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Résumé  
La présente étude analyse l’articulation entre, d’une part, l’obligation de désigner 
un commissaire aux comptes organisée par l’Acte uniforme révisé relatif au droit 
des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique (AUSCGIE) 
et, d’autre part, l’obligation congolaise de certification fiscale des états financiers 
issue de l’arrêté ministériel n°014/CAB/MIN/FINANCES/2023 du 16 mai 2023. 
L’analyse montre que le droit OHADA prévoit un régime différencié selon les 
formes sociales : désignation systématique dans les sociétés anonymes, obligation 
conditionnelle dans les SARL et SAS selon des seuils déterminés, mais également 
dans les sociétés en nom collectif, avec extension aux sociétés en commandite 
simple par renvoi. Le dispositif fiscal congolais ne généralise pas juridiquement 
le commissariat aux comptes à toutes les sociétés : pour les entités non assujetties 
par les Actes uniformes, il impose la désignation d’un expert-comptable chargé 
de certifier les états financiers accompagnant la déclaration de l’impôt sur les 
bénéfices et profits. La difficulté centrale tient dès lors moins à une contrariété 
automatique avec l’article 10 du Traité OHADA qu’au chevauchement 
fonctionnel entre contrôle légal des comptes et certification fiscale, ainsi qu’aux 
coûts et risques de confusion qui peuvent en résulter. L’étude propose une 
clarification normative des fonctions, une meilleure coordination entre l’ONEC, 
l’administration fiscale et les sociétés, ainsi qu’une application proportionnée de 
l’obligation fiscale de certification. 
Mots-clés : OHADA ; commissaire aux comptes ; expert-comptable ; 
certification fiscale ; AUSCGIE ; états financiers ; IBP ; supranationalité ; RDC. 
Abstract  
This study examines the relationship between the statutory-auditor appointment 
requirements established by the OHADA Revised Uniform Act on Commercial 
Companies and Economic Interest Groups (AUSCGIE) and the Congolese tax-
certification requirement for annual financial statements introduced by 
Ministerial Order No. 014/CAB/MIN/FINANCES/2023 of 16 May 2023. 
OHADA law applies differentiated rules according to company form: statutory 
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auditors are mandatory for public limited companies, conditionally mandatory 
for limited liability companies and simplified joint-stock companies that meet 
specified thresholds, and also for general partnerships, with corresponding 
application to limited partnerships. The Congolese tax framework does not legally 
convert every company into an entity required to appoint a statutory auditor. 
Instead, entities not subject to an OHADA statutory-audit requirement must 
appoint an accredited chartered accountant to certify financial statements 
accompanying the corporate income-tax return. The central issue is therefore not 
an automatic conflict with Article 10 of the OHADA Treaty, but a functional 
overlap between statutory audit and tax certification, together with resulting 
compliance costs and conceptual confusion. The article recommends clearer 
differentiation of functions, improved coordination among professional and tax 
authorities, and proportionate implementation. 
Keywords : OHADA; statutory auditor; chartered accountant; tax certification; 
AUSCGIE; financial statements; corporate income tax; DRC. 

INTRODUCTION 

La fiabilité de l’information financière est une condition essentielle de la 
confiance entre associés, créanciers, investisseurs, administration fiscale 
et autres partenaires de l’entreprise. Le droit OHADA organise à cette fin 
plusieurs mécanismes de contrôle interne et externe, parmi lesquels le 
commissariat aux comptes occupe une place centrale.354 

Le manuscrit initial partait de l’idée que le Ministère congolais des 
Finances aurait étendu l’obligation de désigner un commissaire aux 
comptes à toutes les sociétés commerciales, en contradiction avec le 
régime différencié de l’AUSCGIE. Une lecture rapprochée de l’arrêté 
n°014/CAB/MIN/FINANCES/2023 du 16 mai 2023 conduit toutefois à 
une qualification plus précise : les entités qui ne sont pas tenues, par les 
Actes uniformes, de nommer un commissaire aux comptes doivent 
désigner un expert-comptable pour certifier leurs états financiers à des 
fins fiscales.355 

Cette distinction change la problématique. Il ne s’agit plus seulement de 
savoir si une norme nationale contredit l’AUSCGIE, mais de déterminer 
comment s’articulent deux obligations de nature différente : le contrôle 
légal des comptes, qui relève du droit des sociétés OHADA, et la 

 
354  OHADA, Acte uniforme révisé relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement 
d’intérêt économique (AUSCGIE), notamment articles 289-1, 376, 694 et suivants et 853-13. 
355  Arrêté ministériel n°014/CAB/MIN/FINANCES/2023 du 16 mai 2023, spécialement article 7 : les 
entités non astreintes par les Actes uniformes à la nomination d’un commissaire aux comptes doivent 
désigner un expert-comptable pour certifier leurs états financiers. 
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certification fiscale des états financiers, qui relève du pouvoir fiscal 
national. 
La présente étude adopte une méthode juridique, exégétique et critique. 
Elle analyse le Traité OHADA, l’AUSCGIE de 2014, l’Acte uniforme relatif 
au droit comptable et à l’information financière, la législation congolaise 
sur l’ONEC et l’arrêté fiscal de 2023, afin d’identifier les convergences, les 
chevauchements et les éventuelles tensions normatives. 

1. LE COMMISSARIAT AUX COMPTES DANS L’AUSCGIE : UN 
RÉGIME DIFFÉRENCIÉ 

1.1. Société anonyme : une obligation systématique 

Dans toute société anonyme, le contrôle est exercé par un ou plusieurs 
commissaires aux comptes. Les SA ne faisant pas publiquement appel à 
l’épargne doivent désigner un commissaire aux comptes titulaire et un 
suppléant ; celles faisant publiquement appel à l’épargne doivent en 
désigner au moins deux et deux suppléants.356 

Le premier commissaire et son suppléant sont désignés dans les statuts 
ou par l’assemblée générale constitutive pour deux exercices ; lorsqu’ils 
sont nommés en cours de vie sociale par l’assemblée générale ordinaire, 
leur mandat est de six exercices.357 

1.2. SARL et SAS : une obligation fondée sur des seuils 

Pour les SARL, l’article 376 rend la désignation obligatoire lorsque la 
société remplit, à la clôture de l’exercice, au moins deux des trois 
conditions suivantes : total du bilan supérieur à 125 millions de francs 
CFA ; chiffre d’affaires annuel supérieur à 250 millions de francs CFA ; 
effectif permanent supérieur à 50 personnes. En dehors de ces seuils, la 
nomination est facultative, sans préjudice de la possibilité pour des 
associés représentant au moins le dixième du capital de la demander en 
justice.358 

Le régime de la SAS reprend les mêmes seuils. Il ajoute une obligation 
lorsqu’elle contrôle une ou plusieurs sociétés, ou lorsqu’elle est elle-même 
contrôlée par une ou plusieurs sociétés. En cas d’augmentation de capital 
par compensation de créances, un commissaire aux comptes peut en outre 
intervenir pour certifier l’arrêté des comptes même si la société n’en est 
pas autrement dotée.359 

 
356  AUSCGIE, articles 694 et 702. 
357  AUSCGIE, articles 703 à 705. 
358  AUSCGIE, article 376. 
359  AUSCGIE, article 853-13. 
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1.3. SNC et SCS : une omission importante du manuscrit initial 

Le manuscrit initial limitait les formes concernées aux SA, SARL et SAS. 
Or l’AUSCGIE impose également un commissaire aux comptes aux 
sociétés en nom collectif qui franchissent deux des trois seuils suivants : 
total du bilan supérieur à 250 millions de francs CFA, chiffre d’affaires 
annuel supérieur à 500 millions de francs CFA et effectif permanent 
supérieur à 50 personnes. Les dispositions relatives aux SNC sont 
applicables aux sociétés en commandite simple, sous réserve des règles 
particulières de cette forme sociale.360 

Tableau 1. Régime OHADA de désignation du commissaire aux 
comptes 

Forme sociale Régime principal Critère 
SA Obligatoire Forme sociale seule 

SARL Conditionnel 
2 seuils sur 3 : 125 M CFA 

bilan ; 250 M CFA CA ; 
>50 salariés 

SAS Conditionnel + contrôle 
de groupe 

Mêmes seuils que SARL ; 
ou contrôle/contrôle subi 

SNC Conditionnel 
2 seuils sur 3 : 250 M CFA 

bilan ; 500 M CFA CA ; 
>50 salariés 

SCS Conditionnel par renvoi 
aux règles de la SNC 

Application de l’art. 293-1 
AUSCGIE 

2. STATUT ET MISSION DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

2.1. Qualification professionnelle et indépendance 

Dans les États parties disposant d’un ordre des experts-comptables, les 
fonctions de commissaire aux comptes sont réservées aux experts-
comptables inscrits au tableau de l’ordre. L’AUSCGIE organise également 
de nombreuses incompatibilités destinées à garantir l’indépendance du 
professionnel.361 

En RDC, la loi n°15/002 du 12 février 2015, telle que modifiée en 2018, 
organise l’Ordre national des experts-comptables. La qualité d’expert-
comptable constitue ainsi le support professionnel de l’exercice du 
commissariat aux comptes, mais les deux notions ne sont pas synonymes 
: l’expert-comptable est un professionnel ; le commissaire aux comptes 
exerce un mandat légal de contrôle dans les hypothèses prévues par le 
droit des sociétés. 

 
360  AUSCGIE, article 289-1 ; article 293-1 pour la société en commandite simple. 
361  AUSCGIE, articles 695 à 700. 
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2.2. Certification et contrôle permanent 

Le commissaire aux comptes émet une opinion sur la régularité, la 
sincérité et l’image fidèle des états financiers. Sa mission est permanente 
et exclut toute immixtion dans la gestion. Il contrôle les documents 
comptables, vérifie la concordance de l’information financière, signale les 
irrégularités et dispose de larges pouvoirs d’investigation.362 

Il peut aussi déclencher une procédure d’alerte lorsqu’il relève des faits 
susceptibles de compromettre la continuité de l’exploitation. Sa mission 
ne se réduit donc pas à apposer une attestation fiscale : elle s’inscrit dans 
la gouvernance sociétaire et dans la protection des associés et des tiers. 

3. LA CERTIFICATION FISCALE CONGOLAISE DES ÉTATS 
FINANCIERS 

3.1. L’arrêté n°014 du 16 mai 2023 

L’arrêté ministériel n°014/CAB/MIN/FINANCES/2023 organise la 
certification des états financiers annuels de synthèse accompagnant la 
déclaration fiscale de l’impôt sur les bénéfices et profits. Le dispositif 
concerne les entreprises soumises au régime fiscal de droit commun et 
distingue les entités déjà dotées d’un commissaire aux comptes de celles 
qui ne le sont pas au titre des Actes uniformes.363 

Pour les entités non astreintes par les Actes uniformes à la nomination 
d’un commissaire aux comptes, l’article 7 impose la désignation, pour un 
mandat de six ans renouvelable, d’un expert-comptable chargé de certifier 
les états financiers. Cette formulation doit être prise au sérieux : elle ne 
transforme pas automatiquement cet expert-comptable en commissaire 
aux comptes de la société. 
3.2. Une obligation fiscale distincte de l’obligation sociétaire 

La finalité immédiate de l’arrêté est fiscale : améliorer la fiabilité des états 
financiers joints à la déclaration de l’IBP, réduire les doubles bilans et 
renforcer la qualité de l’information fournie à l’administration fiscale. La 
norme professionnelle de l’ONEC de 2024 confirme que cette obligation 
s’applique aux entités du régime fiscal de droit commun, qu’elles soient 
ou non soumises au commissariat aux comptes au sens de l’AUSCGIE.364 

Il faut donc distinguer deux rapports juridiques : d’une part, la relation 
société–commissaire aux comptes organisée par l’AUSCGIE ; d’autre part, 

 
362  AUSCGIE, articles 710 à 719. 
363  Arrêté ministériel n°014/CAB/MIN/FINANCES/2023 du 16 mai 2023, articles 1, 7, 8, 10 et 11. 
364  ONEC/RDC, Norme professionnelle n°2024/001 sur la certification des états financiers annuels de 
synthèse accompagnant la déclaration fiscale de l’IBP, spécialement son champ d’application. 
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la relation contribuable–expert-comptable certificateur organisée par le 
droit fiscal congolais. Une même personne physique peut, lorsqu’elle 
remplit les conditions légales, intervenir dans les deux cadres, mais les 
fondements, les missions et les effets ne se confondent pas. 
 

Tableau 2. Commissariat aux comptes et certification fiscale 

Élément Commissariat aux 
comptes OHADA Certification fiscale RDC 

Fondement AUSCGIE Arrêté ministériel 
n°014/2023 et droit fiscal 

Finalité Contrôle légal et 
gouvernance sociétaire 

Fiabilité des états 
financiers joints à la 

déclaration IBP 

Professionnel 
Expert-comptable 
exerçant comme 

commissaire aux comptes 

Expert-comptable ou 
société d’expertise 

comptable habilité(e) 

Déclenchement Forme sociale, seuils ou 
contrôle de groupe 

Assujettissement fiscal et 
règles de l’arrêté 

Durée Selon régime OHADA Mandat fiscal prévu par 
l’arrêté 

Effet principal Opinion d’audit dans le 
cadre sociétaire 

Attestation/certification à 
finalité fiscale 

4. Y A-T-IL CONTRARIÉTÉ AVEC LA SUPRANATIONALITÉ 
OHADA ? 

4.1. La portée de l’article 10 du Traité OHADA 

L’article 10 du Traité OHADA dispose que les Actes uniformes sont 
directement applicables et obligatoires dans les États parties, nonobstant 
toute disposition contraire de droit interne, antérieure ou postérieure. La 
CCJA a interprété cette règle comme consacrant la primauté des Actes 
uniformes dans leur domaine matériel.365 

Cette primauté n’implique toutefois pas que toute obligation nationale 
imposée à une société commerciale soit automatiquement écartée. Encore 
faut-il que la norme nationale régisse une matière couverte par l’Acte 
uniforme et qu’elle lui soit incompatible. 
4.2. Une contrariété qui n’est pas automatique 

En l’espèce, l’arrêté fiscal ne modifie pas formellement les seuils de 
l’article 376 ni ceux de l’article 853-13, et ne prétend pas transformer les 
entités non assujetties en sociétés légalement tenues au commissariat aux 

 
365  Traité OHADA, article 10 ; CCJA, Avis n°001/2001/EP du 30 avril 2001 relatif à la portée 
abrogatoire et à la primauté des Actes uniformes dans leur domaine. 
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comptes au sens de l’AUSCGIE. Il crée une obligation fiscale distincte de 
certification des états financiers par un expert-comptable. 
Par conséquent, la conclusion du manuscrit initial selon laquelle l’arrêté 
« viole » nécessairement l’AUSCGIE doit être nuancée. Une contrariété 
pourrait être discutée si l’obligation fiscale produisait en pratique 
exactement les mêmes effets qu’un commissariat aux comptes et 
neutralisait le choix de proportionnalité effectué par le législateur 
OHADA. Mais cette démonstration exige une analyse fonctionnelle 
précise, et non la seule constatation que les deux mécanismes utilisent des 
professionnels de l’expertise comptable. 
4.3. Les difficultés réelles : coûts, chevauchement et sécurité juridique 

Le principal problème pratique tient au coût de conformité pour les 
petites et moyennes sociétés qui, sans être soumises au commissariat aux 
comptes OHADA, doivent financer une mission de certification fiscale. Il 
peut également exister un risque de confusion terminologique entre « 
certification », « audit légal » et « commissariat aux comptes ». 
Une seconde difficulté concerne les sanctions fiscales attachées à l’absence 
de certification. Leur application doit respecter le principe de légalité 
fiscale et ne pas conduire à qualifier automatiquement de comptabilité 
irrégulière, au sens du droit comptable OHADA, une comptabilité qui 
serait régulière sur le plan comptable mais dépourvue de l’attestation 
fiscale exigée. Il convient ici de distinguer irrégularité comptable et 
irrégularité de la déclaration fiscale. 

5. PERSPECTIVES DE CLARIFICATION 

Premièrement, le droit fiscal congolais gagnerait à employer une 
terminologie qui distingue explicitement le « commissaire aux comptes » 
du « certificateur fiscal » ou de l’« expert-comptable chargé de la 
certification fiscale ». Cette précision réduirait les risques de confusion 
avec le mandat sociétaire de l’AUSCGIE. 
Deuxièmement, une approche proportionnée pourrait moduler les 
diligences de certification en fonction de la taille, du chiffre d’affaires, du 
secteur et du risque fiscal de l’entreprise. Une obligation identique pour 
une petite société et une grande entreprise peut produire un coût de 
conformité disproportionné. 
Troisièmement, l’ONEC et l’administration fiscale devraient publier des 
lignes directrices communes précisant la portée de la mission, 
l’indépendance requise, les responsabilités, les incompatibilités et les 
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effets de l’attestation, notamment lorsqu’une société dispose déjà d’un 
commissaire aux comptes. 
Enfin, tout contentieux relatif à l’arrêté doit être posé en termes précis : 
compétence réglementaire du ministre, conformité à la loi fiscale, 
compatibilité avec les Actes uniformes et proportionnalité de la 
contrainte. L’annulation ne peut être tenue pour acquise avant examen 
juridictionnel. 

LIMITES DE L’ÉTUDE 

Cette étude est doctrinale et normative. Elle n’examine pas un échantillon 
de contrôles fiscaux, de taxations d’office ou de contentieux administratifs 
nés de l’arrêté de 2023. Elle ne permet donc pas de mesurer le coût moyen 
de la certification, son taux de conformité ni l’effet réel du dispositif sur 
la fraude ou la qualité des déclarations. 

CONCLUSION 

Le commissariat aux comptes organisé par l’AUSCGIE et la certification 
fiscale instaurée en RDC se superposent sans se confondre. Le droit 
OHADA prévoit un contrôle légal différencié selon la forme sociale, les 
seuils et, pour la SAS, le contrôle de groupe ; l’arrêté du 16 mai 2023 
impose, à des fins fiscales, une certification par un expert-comptable aux 
entités qui ne sont pas déjà astreintes au commissariat aux comptes. 
Il n’y a donc ni limitation du commissariat OHADA aux seules SA, SARL 
et SAS, ni généralisation formelle de la qualité de commissaire aux 
comptes à toutes les sociétés congolaises. La compatibilité du dispositif 
fiscal avec le droit OHADA doit être appréciée au regard de ses effets 
concrets. La priorité est de clarifier les fonctions, d’éviter les doubles 
charges inutiles et de garantir à l’administration fiscale une information 
financière fiable. 
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